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n° 350 543 du 16 juillet 2026
dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU
Boulevard Auguste Reyers 106
1030 BRUXELLES

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 mars 2026, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la
suspension et l’annulation de la décision de refus de visa étudiant, prise le 16 février 2026.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la « loi du 15 décembre
1980 ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 avril 2026 convoquant les parties à l’audience du 29 mai 2026.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, Me F. OMANEMBA WONYA loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Observations liminaires.

1. L'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du Contentieux des Etrangers (publiée au
Moniteur belge du 19 juin 2026), dispose comme suit : « Pour tous les recours pendants devant le Conseil à
la date d’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels une audience a déjà été fixée en application de
l’article 39/74 de la loi du 15 décembre 1980 ou pour lesquels une procédure au sens de l’article 39/73,
39/73-2 ou 39/73-3 de ladite loi est déjà appliquée, la procédure se déroule conformément aux dispositions
qui étaient applicables avant l’entrée en vigueur de la présente loi. Le pouvoir d’investigation limité visé à
l’article 43 du règlement relatif à la gestion de l’asile et de la migration ne s’applique pas ».

Le présent recours est donc traité conformément aux anciennes règles susmentionnées de la loi du 15
décembre 1980.

2. Par ailleurs, le Conseil relève que les renvois, dans le présent arrêt, à des dispositions matérielles de la loi
du 15 décembre 1980 portent sur ces dispositions telles qu’elles étaient applicables avant la publication de la
loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19 juin
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loi du 16 juin 2026 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (également publiée au Moniteur belge du 19 juin

2026) en vue de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne, soit au moment
où la partie défenderesse a pris l’acte attaqué.

II. Faits pertinents de la cause.

Le 6 août 2024, la partie requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé (Cameroun),
une demande de visa de long séjour afin de faire des études dans un établissement privé en Belgique.

Le 12 décembre 2024, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Par un arrêt n° 321 962
du 19 février 2025, le Conseil de céans a annulé cette décision. 

Le 14 juillet 2025, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa. Par un arrêt n° 334
893 du 24 octobre 2025, le Conseil a annulé cette décision.

Le 16 février 2026, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de visa. Cette décision, qui
constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Commentaire:  

" Nouvelle décision suite à l'arrêt d'annulation du Conseil du Contentieux des Etrangers du 29.10.2025 "

L'intéressé a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base d'une attestation émanant de
l'IEHEEC (établissement d'enseignement privé non subsidié et non reconnu par la Fédération
Wallonie-Bruxelles et le Vlaamse Overheid, qui délivre des diplômes qui ne sont pas reconnus en Belgique).
Ce type d'enseignement privé n'est pas régi par les articles 58 et suivants de loi du 15 décembre 1980, et
relève de l'article 9 de la même loi. Aussi, on ne peut parler de compétence liée mais bien d'une décision
laissée à l'appréciation du délégué de la Ministre de l'Asile et de la Migration. 

À l'appui de sa demande de visa, l'intéressé déclare vouloir travailler en Belgique pendant deux ans en
qualité d'analyste financier à l'issue de ses études puis retourner dans son pays d'origine pour y exercer le
même métier. 

Cependant, comme la formation qu'il envisage de suivre à l'IEHEEC ne débouche pas sur un diplôme
reconnu en Belgique, il lui revenait de démontrer la crédibilité de son projet d'études en prouvant que le
diplôme visé est reconnu par les autorités nationales de son pays d'origine et qu'il lui permettra d'accéder au
marché du travail dans ce pays. Il ne serait en effet pas logique qu'il dépense du temps et de l'argent pour
obtenir un diplôme qu'il ne pourrait pas faire valoir le cas échéant. 

L'intéressé n'ayant pas démontré que son projet d'études s'inscrit dans une démarche réfléchie et en
adéquation avec son projet professionnel, sa demande de visa est refusée. 

Par ailleurs, il convient de souligner que l'Office des étrangers a procédé, entre février et mars 2025, à une
analyse approfondie des listes des étudiants inscrits auprès de l'IEHEEC (qui nous ont été envoyées par cet
établissement en février 2025) pour les années académiques 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024. 

Cette analyse révèle que : 

- 190 étudiants renseignés dans lesdites listes disposent d'un dossier administratif à l'Office des étrangers en
tant que ressortissants non-européens qui ont, soit été autorisés à séjourner sur le territoire belge dans le
cadre de leur formation soit, demandé une autorisation de séjour à cette fin (il est à souligner qu'aucun des
étudiants inscrits à l'IEHEEC n'est de nationalité belge ou ne dispose d'un titre de séjour autre que celui
d'étudiant étranger) ; 

- 40 % de ces étudiants se sont réorientés vers des établissements d'enseignement supérieur reconnus alors
que le projet académique initial qui a justifié l'octroi d'une autorisation de séjour en Belgique, était clairement
et exclusivement motivé par une formation à l'IEHEEC ;
- 37 % de ces étudiants ne sont plus admis ou autorisés au séjour en Belgique et, d'après les données de
leur dossier administratif, n'ont pas quitté la Belgique après l'achèvement de leur formation à l'IEHEEC ou
dans un autre établissement d'enseignement. 

Il ressort de cette analyse que la plupart des étudiants étrangers qui ont demandé et obtenu une autorisation
de séjour sur la base d'une attestation délivrée par l'IEHEEC s'inscrivent par la suite dans un établissement
d'enseignement supérieur belge délivrant un diplôme reconnu ou se maintiennent illégalement sur le territoire
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d'enseignement supérieur belge délivrant un diplôme reconnu ou se maintiennent illégalement sur le territoire

belge. Ces constatations nous amènent à nous interroger sur la crédibilité du projet d'études initial de ces
étudiants auprès de l'IEHEEC.

Motivation 
Références légales: Art. 9 et 13 de la loi du 15/12/1980 ».

III. Défaut de la partie défenderesse.

La partie défenderesse n’était ni présente ni représentée à l’audience, en sorte que, dûment convoquée, elle
est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision attaquée s’il
devait ressortir de la requête que les conditions légales mises à l’annulation n’étaient pas réunies.

L’acquiescement de la partie défenderesse au recours n’implique en effet nullement que le Conseil soit
déchargé de son contrôle de légalité de l’acte attaqué.

Il convient dès lors d’examiner le moyen.

IV. Exposé du moyen d’annulation.

1. La partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, erreur manifeste d’appréciation, violation du
devoir de minutie et du principe général de bonne administration selon lequel l’administration est tenue de
statuer en tenant compte de tous éléments de la cause, violation du principe de proportionnalité ».

2. Elle reproche notamment à la partie défenderesse de ne pas avoir tiré de conclusions quant à sa situation
personnelle lorsqu’elle a fondé l’acte attaqué sur une analyse statistique réalisée à partir de listes d’étudiants
inscrits auprès de l’IEHEEC au cours des années académiques 2021-2022 à 2023-2024.

Elle soutient que cette analyse ne repose sur aucun élément probant, manque de neutralité et d’objectivité et
invoque que la motivation litigieuse demeure générale et imprécise, en telle sorte qu’elle pourrait servir à
toute autre demande de visa étudiant.

Elle fait valoir que les motifs de la décision attaquée ne permettent ni à la partie requérante ni au Conseil de
comprendre les raisons concrètes ayant conduit la partie défenderesse à remettre en cause la crédibilité de
son projet d’études, ni de vérifier la réalité et la pertinence des constats ainsi posés.

V. Discussion.

1. Sur le deuxième moyen, le Conseil rappelle que l’étranger qui ne peut pas ou ne peut plus bénéficier des
dispositions complémentaires et dérogatoires relatives aux étudiants, au sens des articles 58 à 61 de la loi du
15 décembre 1980, mais qui désire malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour faire des
études dans un établissement d’enseignement dit « privé », c’est-à-dire un établissement qui n’est pas
organisé, reconnu ou subsidié par les pouvoirs publics, est soumis aux dispositions générales de la loi du 15
décembre 1980 et plus spécialement aux articles 9 et 13.

Dans cette hypothèse, pour accorder l’autorisation de séjour de plus de trois mois, le Ministre ou son délégué
n’est plus tenu par sa compétence « liée » des articles 58 et 59 de la loi précitée du 15 décembre 1980, mais
dispose au contraire d’un pouvoir discrétionnaire général.
La partie défenderesse n'en est cependant pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier
adéquatement.

Il convient de préciser que selon l’article 3, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
formelle des actes administratifs, la motivation formelle adoptée doit être adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit
reposer sur des éléments qui, au regard du dossier administratif, s’avèrent exacts et partant conformes à la
réalité, pertinents pour la solution retenue et légalement admissibles (en ce sens, CE, arrêt n° 252.057 du 5
novembre 2021).

2. Le Conseil observe que l’acte attaqué se fonde notamment sur une analyse des listes d’étudiants inscrits à
l’IEHEEC pour les années académiques 2021-2022 à 2023-2024 qui aurait été faite par l’Office des
étrangers. Cependant, le Conseil doit constater que le dossier administratif ne contient la moindre trace des
données qui fonderaient une telle analyse, dont la réalité et la pertinence sont donc invérifiables. La
motivation dudit motif est dès lors inadéquate.
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motivation dudit motif est dès lors inadéquate.

3. Or, le Conseil ne pourrait, sans substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne lui
est pas permis, estimer qu’elle aurait également refusé le visa sollicité si elle n’avait retenu que le premier
motif, à le supposer établi, en manière telle que l’aspect du moyen examiné ci-dessus doit conduire à
l’annulation de l’acte entrepris.

Le deuxième moyen est dès lors fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 juillet
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et doit conduire à l’annulation de l’acte
attaqué.

4. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient
conduire à une annulation aux effets plus étendus.

VI. Débats succincts.

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de
l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision de refus de visa étudiant, prise le 16 février 2026, est annulée.

Article 2

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juillet deux mille vingt-six par :
Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,
M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, La présidente,

A. IGREK M. GERGEAY


